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tîonale -fur  un  intérêt  précieux  8c  facré:  c’eft  celui 
des  pauvres  des  quarante-huit  fe étions  de  Paris. 

Si  l’inégalfté  des  fortunes  e(t  un  malheur  inhérent 
aux  Sociétés,  il  n’en  eft  point  de  bien  ordonnée  où 
l’indigent  n’ait  droit  à fa  fubfiftanee  par  ie  travail, 
6c  à des  fecours  lorfqu’il  eft  infirme. 

Ce  principe  , gravé  par  la  nature  dans  le  cœur  des 
hommes  fenfibles , pou  voit  être  méconnu  feus  le 
régne  du  defpotifme. 

Pour  maintenir  le  peuple  fous  le  joug  8c  dans  l’ido- 
lâtrie, les  tyrans  avoient  la, politique  meurtrière  de 
l’éblouir  par  le  faftùeûx  appareil  de  ces  fortunes  co- 
loifales,  dont  le  c ont  cafte  avec  l’indigence  du  mal- 
heureux étouffoit  dans  fon  arae  l’amour  de  la 
liberté  & jufques  à la  connoiffance  de  la  dignité  de 
Ion  être. 

Dpi.t7.0n  être  furpris  d’avoir  vu  fous  ce  gouverne- 
ment pervers  ? préférer  fans  cefîe  le  faux  honneur  à 
la  vertu,  rignorance  au  génie,  l’opulence  à la  pro- 
bité 

Doit-on  être  furpris  que  l’homme  vertueux , mais 
indigent,  devînt  on  objet  de  mépris  aux  yeux  des 
grands  & de  leurs  efclaves  ? 

Il  eft  temps,  Citoyens j de  venir  au  fecours  de 
ces  vi cf mes  de  la  fortune  & de  PégdYfme,..,;  il  eft 
temps  que  cette  claflie  infortunée  qui  a fi  fouvent 
gémi  fous  le  marteau  de  la  tyrannie  8c  fous  la  verge 
de  l’oppreffion  , bénins  enfin  des  mains  généré ufe s 
qui  en  ont  renverfé  le  colofie. 

Un  décret  du  20  mars  17 91  autorifa  la  munici- 
palité de  Paris  à nommer  proyifoirement  desagens  dans 
les  trente-trois  paroiftes  de  cette  ville  poiir  y'diftribuer 
en  fecours  , les  revenus  des  dotations  appartenant 
aux  pauvres  &'qù’on  dit  être  très-conGHérables. 

Ce  même  décret  lui  a? oit  enjoint  de  préfenter , 
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dans  te  délai  d'un  mois , un  plan  dcSmiiF  pour  a cl  mi- 
niftrer  ces  fecours  & en  faire  une  i âge  aiftribution. 

Deux  années  fe  font  écoulées  depuis  ce  décret , 
fans  que  ce  projet  fàlu  taire’  ait  paru. 

-Il  exifie,  il  e(î  vrai,  des  com  rai  fiions  de  bienfai- 
fance  dans  chaque  paroiffe;  mais  par  une  fa u fie  in- 
terprétation du  décret  provifoire  du  20  mars  1791, 
ou  peut-être  par  rinfuffifance  de  ces  difpofitions, 
ces  commiffions  ne  font  chargées  que  de  la  difin- 
bution  des  fecours. 

L’adminiflration  réfide  dans  les  mains  de  la  muni- 
cipalité, en  forte  que,  par  une  cumulation  de  pouvoirs, 
elle  gère  elle-même  ce  que  la  nature  de  fes  Fondions, 
lui  fait  un  devoir  de  furveiller. 

De  cette  confufion  de  pouvoirs  naiffent  les  plus 
intolérables  abus.  Le  premier  efl  que  la  con  fi  fiance' 
ôc  l’empioi  du  revenu  des  pauvres  font  un  fecret 
impénétrable. 

Le  fécond  , que  la  portion  de  ces  revenus  diflribuée 
aux  indigens,  efl  infailliblement  la  plus  mince. 

Le  troilième,  que  la  comptabilité  de  ces  revenus 
eft  tin  chaos  qu’il  efl  impoffible.  de  débrouiller. 

Voici  les  inconvéniens  principaux  qui  réfu lient  de 
cette  anarchie. 

Les  commiffions  de  paroifie  chargées  de  diflribuer 
des  fecours  aux  pauvres,  ne-  reçoivent  rien  ou  prefque 
rien  de  la  municipalité. 

Ce  corps  ayant  été  renouvelé,  les  nouveaux  élus 
renvoient  fur  leurs  pré  dé  ce  fleurs  la  comptabilité 
paffée;  & on  ignore  .pour’  ainlî  dire  dans  quelles 
mains  réfide  radminiftration  aduelle. 

Prétend -on  même  que  les  verfemens  faits  dans 
les  commiffions  de  paroiffe  par  la  municipalité , pro- 
viennent des  fonds  de  fecours  accordés  par  les  aliéna-, 
blées  nationales  pour  les  atteliérs  de  Paris , ôc  non  des, 
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revenus  de  dotation  appartenans  aux  pauvres  des  pa- 
ïoiffes , dont  l’emploi  & la  confiftance  font  un  myftère. 

L’abfenee  ou  la  diftradion  de  ces  revenus  a forcé 
les  habitans  de  chaque  fedion  à emprunter  ou  à fe  coti- 
fer,  pour  pourvoir  à la  fubfiftance  des  pauvres  de  leur 
arrondiffement , tandis  que  les  revenus  de  ce  patri- 
moine facré  font  inconnus,  épars , dilapidés , que  nul 
compte  d’adminiflration  n’eft  rendu  , & que  l’autorité 
chargée  par  la  loi  de  ie  recevoir , efl:  elle-même  admi- 
niftratrice  8c  comptable. 

Indépendamment  de  ces  abus  qui  proviennent  de 
l’anarchie  8c  de  la  confufion  des  pouvoirs  , il  en  exifte 
un  autre  qui  n’eft  pas  moins  funefte  dans  la  diftribution 
des  fe  cours. 

La  divifion  en  trente-trois  paroiffes  ne  peut  fe  con- 
cilier avec  celle  des  quarante-huit  fedions. 

De-là  réfultent  plusieurs  injuftices. 

La  première  provient  de  la  différence  des  cultes, 
8c  de  l’influence  des  préjugés,  dont  elle  efl  la  fource. 
Il  n’arrive  que  trop  que  le  fanatifme  , qui  égare  l’opi- 
nion , dirige  auffi  la  main  de  la  bienfaifance  8c  les  fe- 
cours  de  la  charité. 

La  fécondé  efl:  qu’il  y a des  fedions  fans  paroiffe , 8c 
d’autres  où  il  y en  a plu  fleurs;  en  forte  qu’un  double 
ou  triple  fecours  peut  être  verfé  dans  celles-ci,  lorf- 
qu’il  n’en  feroit  point  donné  du  tout  dans  celles-là. 

Enfin  il  efl:  des  fedions  très-populeufes  , où  l’on 
compte  très-peu  de  pauvres,  tandis  qu’il  y en  a d’au- 
tres qui  en  font  remplies,  quoiqu’avec  beaucoup  moins 
de  population. 

Pour  trouver  un  remède  à tous  ces  abus  , votre 
comité  des  Secours  a du  fe  reporter  à l’époque  du 
décret  du  20  mars  1791  , Sc  fe  pénétrer  des  prin- 
cipes qui  auroient  dû  diriger  la  municipalité  de  Paris 
dans  fon  exécution. 


? 

Votre  comité  a dû  s’étonner  d#abord,  de  ce  que  la 
municipalité  a pu  s’étourdir  fur  l’urgence  du  plan  défi- 
nitif d’adfniniftration  qu’il  lui  étoit  enjoint  par  ce  dé- 
cret de  préfenter  dans  le  délai  d’un  mois. 

N’a-t-elle  pas  dû  fe  convaincre  qu’elle  ne  pouvoit 
cumuler  Padminiftration  8c  la  furveilîance  ? 

Ne  peut-on  pas  lui  reprocher  fa  négligence  8c  fon 
incurie  , foit  dans  l’adminiftration  , foit  dans  la  comp- 
tabilité, foit  dans  le  mode  de  répartition  des  revenus 
des  pauvres? 

Dira-t-elle  que  le  décret  du  20  mars  1791  Payant 
autorifée  à nommer  provifoirement  des  commifîaires 
dans  les  trente-trois  paroiffes  de  Paris  , pour  y diftri- 
buer  en  fecours  les  revenus  des  pauvres  , elle  a plei- 
nement fatisfait  à la  loi , puifqu’elle  a fait  cette  nomi- 
nation? 

Mais  a-t-elle  été  déchargée  par-là  de  là  refpoftfa- 
bilité  de  l’adminiftration  dont  elle  eft  inveftie  ? a-t-elle 
pu  échapper  à la  comptabilité  qui  en  eft  l’effet?  A-t- 
elle  été  difpenfée  d’obéir  à la  loi , qui  lui  enjoignoit  de 
préfenter  un  plan  définitif  d’adminiftration  , dans  le 
délai  d’un  mois  ? 

Puifque  la  municipalité  de  Paris  eft  en  défaut  fur 
tous  ces  objets ,,  il  eft  évident  qu’elle  n’a  exécuté  de  la 
loi  que  ce  qui  favorifoit  l’arbitraire  8c  la  -confufion 
des  pouvoirs  : je  veux  dire  tous  les  abus  dont  j’ai 
parcouru  le  détail. 

L’efprit  du  décret  du  20  mfcrs  1791  , qui  accorda  k 
la  municipalité  la  faculté  de  nommer  provifoirement  des 
commifîaires  de  bienfaifance  , ne  pouvoit  être  de  Pin- 
veftir  de  la  geftion  des  revenus  des  pauvres , mais  de 
pourvoir  à une  diftribution  momentanée  de  fecours  , 
jufqu’à  Porganifation  dont  il  lui  étoit  enjoint  de  don- 
ner le  plan  dans  un  mois. 

Cette  loi  provifoire  auroit  évidemment  bleffé  les 

Rapp.  & Projet  de  Décret , par  le  C,  Fadier , A } 
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principes  * fi  fes  dirpofiiions  eu fient  été  définitives  : car 
la  nomination  des  commifiaires  diftributeurs  ne  pou- 
voit  appartenir  rigoureufement  à la  municipalité , mais 
bien  aux  quarante-huit  fedions.  Il  lui  appartenoit  en- 
core moins  de  les  choifir  dans  la  divifion  inégale  des 
trente-trois  paroi  fies  , 8c  de  régler  arbitrairement  la 
cote  8c  le  mode  de  répartition  d’après  Finjuffice  ou 
l’in  égalité  de  cette  bafe. 

Les  revenus  des  pauvres  , quoique  formés  par  îa 
grande  famille  des  habitans  de  Paris , n’en  font  pas 
moins  le  patrimoine  exciufif  des  citoyens  indigens. 

Ces  biens  rentrent  donc  dans  la  clafle  des  proprié- 
tés particulières , puifqu’ils  ne  peuvent  être  appliqués 
qu’à  ce  feul  objet. 

C’eft  donc  aux  fedions  à veiller  à leur  diflribution: 
car  fi  les  pauvres  font  membres  de  la  fociété  ; fi  elle 
leur  doit  protedion  8c  fecours,  c’efi:  donc  à cette  fo- 
ciété  , c’eft-à-dire  à l’iiniverfalité  de  fes  membres  réu- 
nis dans  les  quarante-huit  fedions,  qu’il  appartient  de~ 
régler , de  répartir  8c  de  diftrifeuer  ces  fecours. 

C’eft  le  feul  moyen  de  faire  cette  répartition  avec 
équité,  fans  acception  des  cultes  ou  des  perfbOnes, 
fans  préférence  pour  tel  ou  tel  quartier  , telle  ou  telle 
paroifie , mais  feulement  en  proportion  de  la  popula- 
tion 8c  des  befoins,  8c  d’après  la  juftice  8c  l’égalité. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  ce  feroit  porter  atteinte  aux 
principes  du  gouvernement  repréfentatif  : il  ne  s’agit 
pas  ici  de  conffituer  ou  de  déléguer  un  pouvoir  que  le 
peuple  ne  peut  exercer  par  lui-même;  mais  il  s’agit 
d’une  diflribution  de  fecours,  d’un  miniftère  de  bien- 
faifance,  d’une  agence  économique  8c  paternelle,  qui 
p a fauroit  être  en  meilleures  mains  que  dans  la  grande 
famille  elle-même. 

C’eft  fur  ce  fondement,  citoyens,  que  lès  commif- 
'aires  des  quarante-huit  fedions  de  Paris  revendiquent 
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aujourd’hui  le  droit  d’adminiftrer  & de  répartir  ces?  fe- 
cours,  fous  îa  furveiiîance  des  corps  adminiftratifs 
Sc  des  autorités  conftituées , & qu’ils  demandent  à la 
Convention  nationale  , que  la  municipalité  fpit  tenue 
de  rendre  compte  de  l’adminiftrâtion  des  revenus  des 
pauvres,  depuis  le  décret  du  20  mars  1791. 

Cette  pétition  a été  renvoyée  au  comité  des  fecours/ 
qui  s’ed attentivement  occupé  de  cette  intéreffante  ré- 
clamation. 

D’après  cet  examen , votre  comité  a penfé  que  îe 
plus  sûr  moyen  de  fimpliüer  l’adminiftration  des  reve- 
nus des  pauvres  de  Paris  , de  les  préferver  de  toute 
dilapidation  , Sc  de  parvenir  à une  jufte  répartition  de 
fecours,  étoit  d’en  confier  la  régie  8c  la  diftribution  à 
une  agence  ou  comité  central,  compofé  d’un  membre 
de  chaque  feéfton  , fous  la  furveiiîance  des  corps  admi- 
niftratifs; 8c  d’ordonner  que  la  municipalité  fera  tenue 
de  rendre  compte  des  revenus  des  pauvres , par  elle 
adminiftrés  depuis  le  décret  du  20  mars  1791. 

C’eft  pour  l’exécution  de  ces  mefures  que  votre 
comité  des  fecours  vous  propofe  le  projet  de  décret 
fuivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics , dé- 
crète : 

Article  premier. 

Il  fera  formé  provifoirement,  8c  jufques  à l’orga- 
nifation  générale  des  fecours  publics,  une  commiflioa 
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centrale  de  bienfaifance  dans  la  ville  de  Paris , pour 
y adminiftrer,  fous  la  furveillance  des  corps  adminif- 
tratifs,  les  revenus  de  dotation  appartenant  aux  pau- 
vres des  paroiffes  de  Paris  , autres  que  ceux  des 
hôpitaux. 

1 I. 

Cette  commiffion  fera  compofée  d’un  membre 
de  chaque  fedion  , lequel  fera  nommé  au  fcrutin, 
à la  majorité  abfolue  des  fuffrages  de  fa  fedion. 

I I L 

Les  membres  de  cette  commiffion  feront  renou- 
velés par  moitié  , s’il  y a lieu  , à l’expiration  de 
Tannée  de  leur  exercice. 

i y. 

Ils  nommeront  feize  d’entre  eux  par  fcrutin  dô 
lifte  & à la  pluralité  relative , pour  former  un  direc- 
toire ou  bureau  d’agence  qui  fera  renouvelé  chaque 
fix  mois. 

V. 

< 

Les  fondions  de  cette  commiffion  feront  gratuites, 
& confîfteront  dans  Padminiftration  des  revenus , Ce 
leur  répartiticii  de  trois  en  trois  mois , entre  les 
fedions. 

V I. 

Les  détails  économiques  & journaliers  appartien- 
dront au  [bureau  d’agence,  dont  les  fondions  feront 
également  gratuites. 
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V I I. 

Les  membres  de  la  comtniffion  feront  tenus  de 
répartir  les  fecours  en  proportion  des  infirmes  8c 
néceffiteux  de  chaque  fedion,  & non  en  raifon  de 
la  population  ou  de  l’étendue. 

VIII. 

II  fera  procédé,  à cet  effet,  dans  la  dernière  quin- 
zaine de  chaque  trimeftre , au  recenfement  exad  des 
pauvres  ôc  infirmes  domiciliés  dans  la  fedion. 

I X. 

Ce  recenfement,  duement  certifié  par  chaque  fec- 
tîon  , fera  remis  à la  commifiîon  centrale  , qui  en  vé- 
rifiera Fexaditude  à l’expiration  de  chaque  trimeftre  , 
en  forte  que  la  diftribution  puifîe  être  faite  dans  la 
première  quinzaine  du  trimeftre  fuivant. 

X. 

Ces  48  états  ainfi  réunis  Sc  vérifiés  fêrviront  de 
bafe  à la  répartition  des  fecours  ; Sc  le  nombre  des 
pauvres  que  chacun  contiendra  , servira  à déterminer 
la  portion  à prendre  par  chaque  fedion , dans  le 
total  des  fonds  à répartir. 

X I. 

P II  fera  nommé  par  les  48  fedions  un  tréforier 
des  revenus  des  pauvres,  au  fcrutin  & à la  majorité 
ab fol ue  des  fuffrages. 
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X I I. 

Ce  tréforier  fera  falarié  êc  tenu  de  donner  caution. 

XIII. 

Les  membres  de  la  commiffiion  nommeront  lin 
d’entr’eux  pour  faire  les  fondions  de  fecrétaire. 

X I V. 

La  commifîion  centrale  fera  tenue  de  rendre  , au 
bout  de  l’année , un  compte  général  de  Fadrriiniftra- 
tion  des  revenus  des  pauvres.  Ce  compte  fera  rendu 
public  par  la  voie  de  Pimpreiïion  Sc  de  l’amche , après 
avoir  été  vifé  par  la  municipalité  êc  arrêté  par  les 
adminidrateurs  du  diredoire  du  département  de 


Au  moyen*  de  Porganifation  ci-deflus  5 les  33  com- 
mifiions  provifoires  de  bienfaifance  établies  dans  les 
paroiiTes  par  la  municipalité  de  Paris  ? en  vertu  du 
décret  du  20  mars  1791,  êc  toute  adminillration 
y relatives  5 font  Sc  demeurent  fupprimées. 

XVI. 

' r ; , / , « ' ■ . • , , , ' . , \ % -,  „ 

Àufftot  après  la  formation  de  la  commiffion  cen- 
trale 5 la  municipalité  de  Paris  fera  tenue  de  rendre 
compte  au  département  ce  la  geüion  qu’elle  a faite 
eu  dû  faire  5 des  revenus  des  pauvres  5 depuis  le  dé- 
cret du  20  mars  1791.  La  commiffion  centrale  pourra 
affiider  à ce  compte  5 & fournir  des  débats  5 s’il  y 
a lieu. 
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X V I I. 

Ce  compte  une  fois  arrêté  , radminiftration  de 
ces  revenus  fera  retirée  à la  municipalité  , pour  être 
confiée  à la  commifïion  centrale  des  ferions,  fous  la 
furveillance  des  autorités  conftituées. 

XVIII  6c  dernier. 

Si  par  l’évènement  de  ce  compte,  la  municipalité 
fe  trouve  reliquataire  envers  les  pauvres  , elle  fera  te- 
nue de  verfer  le  montant  de  ce  reliquat,  dans  le  délai 
d’un  mois,  entre  les  mains  du  tréforier  qui  fera  nom- 
mé en  exécution  de  l’article  XI  du  préfent  décret. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


